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ANALYSE DES ÉLÉMENTS RELATIFS À LA DEMANDE DE PARTICIPATION

DE BILATERAL SAFETY CORRIDOR COALITION (BSCC) AUX ACTIVITÉS

DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
Le présent document a été élaboré par le Secrétariat aux Sommets des Amériques afin de fournir des informations aux États membres de l'Organisation des États Américains (OEA) sur l’organisation de la société civile Bilateral Safety Corridor Coalition (BSCC).
Les informations contenues dans le présent document sont fournies pour donner suite à la résolution CP/RES. 759 (1217/99), «Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA».  Le présent document résume les activités de l’organisation BSCC, et recense les documents qu'elle a présentés dans le respect des Directives précitées.
1.
Antécédents
BSCC est une association à but non lucratif fondée le 1er octobre 2002 à Spring Valley, dans l’État de Californie aux États-Unis dans le but de prévenir l’exploitation sexuelle à des fins commerciales et des femmes et des enfants tout en se faisant le défenseur de toutes les personnes victimes d'exploitation.  L’organisation intervient des deux côtés de la frontière mexicano-américaine, en particulier à National City (Californie) aux États-Unis et à Tijuana au Mexique. 
BSCC exploite un réseau qui fournit des refuges, des services de plaidoyer et de conseil juridique d'urgence aux victimes de la traite des personnes et opère une ligne téléphonique d'urgence ; son équipe de réponse aux situations d'urgence résultant de la traite des personnes (Trafficking Emergency Response Team) évalue les besoins des victimes et fournit des services essentiels comme les refuges, les conseils juridiques et les conseils en immigration, la prise en charge des cas, les services médicaux et la formation professionnelle.   L’organisation réalise des ateliers, des sessions de formation et tient des réunions pour combattre la traite des personnes.  Son séminaire de formation régional sur la traite des personnes a formé des autorités municipales, fédérales et des États en matière de techniques d’investigation pour les forces de l’ordre, de traite de personnes à l’intérieur des pays et d’exploitation sexuelle de mineurs à des fins commerciales ainsi qu’en matière de collaboration inter-agences.

BSCC est constituée de 75 organisations, dont 22 sont basées à l’étranger, comme au Mexique, au Guatemala, en République dominicaine, au Panama, au Costa Rica et en Équateur.  Les représentants de ces organisations siègent à son Conseil d’administration.

Les autorités nationales américaines, notamment les départements d’État, de la justice, de la santé et des services sociaux sont les principaux bailleurs de fonds pour les activités de BSCC.  Le reste du financement de l’organisation provient de subventions de particuliers et des recettes dégagées des activités programmatiques.  
BSCC a présenté sa demande d’accréditation le 11 mai 2006.
2.
Nom, adresse et date de constitution de l’OSC
Nom de l’organisation:

Bilateral Safety Corridor Coalition (BSCC)
Adresse:  


2050 Wilson Ave, Suite C




National City, California 91950




USA
No de téléphone:

(619) 336-0770

No de télécopieur:

(619) 336-0791

Courriel:


llopez@bsccinfo.org HYPERLINK "mailto:postmast@manuela.org.pe" 

Adresse sur le Web:

www.bsccoalition.org HYPERLINK "mailto:postmast@manuela.org.pe" 

Directeur exécutif:

Marisa Ugarte
Date de création:

1er octobre 2002
3.
Domaines principaux de travail de cette OSC et leur rapport avec les activités de l’OEA
L’objectif principal de BSCC est de préserver la dignité et le bien-être des femmes et des enfants exploités à des fins sexuelles par le biais d’actions de prévention, d’interventions et d’information.  Ses activités sont liées à celles de l’OEA dans les domaines suivants:
· Sensibiliser davantage et former les responsables des administrations publiques et le grand public pour lutter contre la traite des personnes, en particulier celle des femmes et des enfants;
· Défendre la cause des droits humains des femmes et des enfants en tant que victimes principales du délit de la traite des personnes;
· Encourager les stratégies de coopération et les partenariats entre les pouvoirs publics et les organisations de la société civile pour lutter contre la traite des personnes;
· Contribuer au renforcement de la gouvernance démocratique par le biais de la conception et de l’exécution de services sociaux ainsi que de l'application de la loi.
4.
Contributions potentielles de l’organisation aux activités de l’OEA
Les expériences acquises par BSCC en matière de renforcement des partenariats entre les parties prenantes principales pour élaborer des stratégies de lutte contre le délit de la traite des personnes, défendre les droits de la personne et affermir l’application de la loi, pourraient toutes présenter un intérêt pour l’OEA. À cet égard, les activités suivantes réalisées par BSCC pourraient présenter un intérêt pour l’OEA:
· Créer un réseau offrant des soins, de l’information et une défense aux victimes de la traite des personnes et de l’exploitation à des fins commerciales;
· Coordonner la tâche des membres des groupes spéciaux de coalition afin de prévenir les cas de violation des droits humains des femmes et des enfants contraints de se soumettre à une exploitation sexuelle à des fins commerciales;
· Tenir des conférences et des forums sur la problématique de l'exploitation sexuelle à des fins commerciales;
· Établir un réseau régional d’information pour le grand public sur les questions d’exploitation dans le sud de la Californie;
· Mettre au point un matériel pédagogique devant servir aux autorités frontalières dans d’autres secteurs;
· Exercer des pressions en faveur des changements de politique générale en matière d’immigration et de sécurité des frontières aux échelons des États, des communautés locales et des autorités fédérales;
· Formuler des recommandations à l'intention des organismes chargés de l’application de la loi en faveur d’une politique nationale renforcée en matière de sécurité des frontières;
· Fournir des secours d’urgence aux victimes de délits connexes à la traite des personnes.
5.
Identification des sphères d’intervention de l’OEA dans lesquelles l’organisation s’engage à appuyer la tâche prévue ou à formuler des recommandations sur la meilleure façon d’atteindre les objectifs poursuivis par l’OEA
En collaboration avec l'OEA et ses États membres, BSCC pourrait épauler les actions ayant pour objectif la lutte contre la traite des personnes et le renforcement et la promotion des droits de la personne par une contribution à la recherche et aux meilleures pratiques dans ce domaine.  En particulier, BSCC peut épauler les organes, organismes et entités de l'Organisation selon les modalités suivantes:
· Collaborer avec la Section de la traite des personnes du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle pour développer les meilleures pratiques de prévention, de protection, d’investigation et de poursuite judiciaire en matière de traite des personnes;
· Contribuer à la mise en œuvre des projets et programmes de formation actuels de l’OEA sur la lutte contre la traite des personnes et partager les enseignements tirés de programmes antérieurs;
· Promouvoir la coopération entre les responsables des forces de l’ordre et les organisations de la société civile dans les régions frontalières des pays d’Amérique du Nord;
· Collaborer avec la Commission interaméricaine des femmes (CIM) pour faciliter l'échange d'information et des meilleures pratiques entre les États membres qui en font la demande pour combattre le délit de la traite des personnes et élargir ses recherches à d’autres États membres;
· Promouvoir la diffusion de la Convention américaine relative aux droits de l'homme, en particulièrement des dispositions concernant les droits humains des migrants; présenter des preuves de violation des droits de la personne à la Commission interaméricaine des droits de l'homme;
· Donner suite aux mandats contenus dans la résolution AG/RES. 2019 de l'Assemblée générale de 2004, « Lutte contre le délit de la traite des personnes, particulièrement la traite des femmes, des adolescents et des enfants » ;en analysant les mécanismes de coopération intégrée entre les États pour garantir que les victimes bénéficient de protection et d’aide, pour prévenir ce délit et en poursuivre les auteurs;
· Épauler la tâche de la Section de la traite des personnes dans l’établissement de ses rapports concernant les activités que réalisent les divers organes de l'OEA pour analyser le thème de la traite des personnes et dans la préparation de ses rapports sur les évolutions constatées dans le Continent américain, y compris les progrès en matière de répression, de prévention et les avancées réalisées dans la protection et l’aide en faveur des victimes de la traite;
· Diffuser et promouvoir le respect des engagements souscrits et des recommandations formulées par les États membres dans le cadre de la Première réunion des autorités nationales sur la traite des personnes qui s’est tenue en mars 2006 dans l’île Margarita au Venezuela.
6.
Documents remis par l’organisation à l’OEA
· Rapport annuel 2005
· Déclaration de mission institutionnelle
· Statut
· États financiers 2005 (vérifiés par Ronald E. Grund, CPA)
· Acte constitutif
· Liste des membres du Conseil d’administration
· Lettre adressée au Secrétaire général, datée du 11 mai 2006
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